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RÉ  S 

FAIT 

PAR    B  OUTE  VILLE, 

Z)è  j^/z  rapport  fur  la  réfolution  du  14  thermidor 
an  6  ^  concernant  le  nouveau  régime  hypothécaire. 

j 

Séance  du  00  brumaire  an  7. 


C  I  T  O  Y  E  N  s  R 


E  PRISENT  AN  S- 


La  longue  durée  ,  la  chaleur,  la  vivacité  de  nos  débats 
fur  le  code  hypothécaire,  les  réfiftances  que  fon  adoption 
éprouve,  feroienc  inexplicables,  fi  ce  nétoit  fouvent  le  fore 


des  lois  les  plus  (âges ,  les  plus  utiles  de  la  plus  part  de  nos 
inftitutions  républicaines. 

Toutes  les  voix  fe  réimifTent  pour  proclamer  de  concert 
la  néceffité  d'un  régime  nouveau.  Toutes  s'élèvent  à  l'envi 
pour  peindre  avec  autant  d'énergie  que  de  vente  les 
maux  que  nos  anciennes  p'ratiques  ,  nos  vieilles  loutmes 
traînoient  à  leur  fuite.  ■      v  -u 

Il  y  a  plus.  Les  premiers  oplnans  difoient  a  cette  tribune  : 
nous  ne  venons  pas  combattre  l'inftiiution  nouvelle  ,  la  re- 
foîution  du  M  thermidor  i  nous  favons  que  de)a  &  des 
Ions- temps  elles  fqnt  fanâionnées  par  l'opinion  publique, 
&  que  nous  ne  pourrions  les  attaquer  qu'avec  un«  deta- 

veur  extrême.  .  ^  r       •  „a 

Citoyens  repréfcntans,  les  l^idateurs  français  ont  purgé 
la  France  .  une  partie  de  l'Europe  ,  de  la  féodalité  ,  a  1  mi- 
tant où  la  propofition  en  fut  faire.  Far  quelle  etoniianre 
fatalité  fembleni-lls  depuis  huit  ans  fe  confumer  en  efforts 
inutiles  .  btfqu'il  s'agit  des  faifies  reelies .  des  décrets  forces  , 

des  ordres  ?  .      ,  •     i    -r-       •  • 

La  raifon ,  la  philofophle ,  le  génie  des  Français  vicn- 
droient-ils  fe  brifer  contre  l'écueil  des  abus  judiciaires? 

Comment  fe  fait-il  qu'une  réfolution  .  qui  d  J>ord  obte- 
noit  lalTentiment  univerfel ,  foit  aujourd'hui  combattue  avec 
avuant  d'acharnement  ,  &  fur- tout  quelle  compte  parmi 
fes  plus  ardens,  fes  plus  redoutables  adverla.res  ,  ceux-la 
même  qui  en  âpprouvoient  toutes  les  bafes  I5c  votoient 
pour  qu'elle  fût  immédiatement  adoptée? 
^  Notis  n'eCTaierons  pas  d'expliquer  ce  problème  ;  quil 
nous  fuffife  de  l'obferver  au  Confftil  : 

Si  la  nation  en  étoit  réduite  à  défefperer  du  fort  de 
rinftitution  même  }  fi  elle  fe  voyoit  vraiment  menacée  de 
ne  jouit  jamais ,  ou  au  moins  de  très- long-  temps  ,  d  une  loi 
fi  uftement  appelée  la  conftimion  des  propriétés  la  rej- 
tauratriu  du  Zédtt  particulier  &  pubhc  ;  fi  au  heu  des 
umlères  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  fe  plaît  a  recuei  lir 
du  réfultat  de  nos  difcuflîons  ,  il  ne  pouvoit  plus  appcr- 
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cevoir  dans  nos  débats  que  doute ,  incertitude ,  obfcurité  > 
citoyens  repi-éfentans ,  une  telle  indétermination  feroit  une 
vraie  calamité  publique. 
Nous  ne  le  craignons  pas. 

A  Tinftant  de  la  délibération  ,  la  fageflTe  ,  Tutilité  ,  la 
néceffité  de  la  loi ,  le  grand  bien  qu'elle  doit  faire  ,  fe- 
ront les  feules  penfées  préfentes  à  l'^fprit  du  légiflateur. 

De  quel  coté  fe  trouve-t-elle  donc  cette  fuprême ,  cette 
îrréfîftible  puilTance  ,  rinterêr  national  ?  Voila  ,  citoyens  re- 
préfentans,  la  feule  queftion  digne  d'occuper  la  (agelTe  du 
Confeil  des  Anciens. 

On  Ta  parfaitement  fenti.  Ce  neft  plus  à  de  petites 
attaques  indiredes  &  de  pur  détail  qu  on  fe  borne. 

C  eft  i'inftitution  même  ,  ce  font  fes  bafes  eirçnnelleâ» 
&  fondamentales  qu  on  attaque  ,  en  un  mot ,  ledifice  tout 
entier  qu'on  effaïc  de  faire  crouler. 

On  nous  difoic  aux  dernières  féances.  : 

Nous  le  reconnoiiTons  tous  Le  fecret  des  hypothèques 
t;fl:  une  plaie  bien  ancienne  ,  bien  profonde  ,  leur  publi- 
cité feroit  un  bienfait  ineftuîiable. 

Mais  combien  il  s  en  faut  qu'il  en  foit  de  même  de 
la  fpécialiré  !  c'eft  une  nouveauté  bizarre ,  inintelligible  , 
prcfque  toujours  inapplicable. 

Auflfi  les  auteurs  de  cette  conception  monftrueufe  bron- 
chent-ils à  chaque  pas  dans  l'exécution  de  leur  delTein. 

En  eft' il  de  plus  abfurde  que  de  prétendre  affiîjetrir  les 
conventions  à  ia  flipulation  d'une  hypothèque  (pëciaie ,  & 
de  vouloir  y  affilier  &c  faire  marcher  enfembîe  l'hypothè- 
qqe  générale,  même  celle  fur  les  biens  à  venir. 

Quoi  de  plus  4:idicuîe  fur  tout,  de  plus  injufte ,  de  plus 
mhumain  même  que  rinconcevabie  différence  mife  par  la 
loi  entre  les  effets  de  Tliypothèque  conventionnelle  ,  îu* 
diciairc  &  légale  ? 

Comment  juftifier  l'inutile  ic  fatale  innovation  relative 
aux  capitaux  aliénés,  aux  créances  non  échues ,  auffi  a!ar- 

À  2,  ' 


mante  pour  le  créancier  ,  qu  impitoyable  pour  le  malheu- 

'"èoitTnrenfin,  fous  ce  .poorr  Se  fousbeaucoup  d'autres, 
laver  la  réfolutlon  du  reproche  de  retroadivité  ? 

Citoyens  repréfenrans  ,  les  notions  les  plus  claies  ^ 
nlus  fiJples  ,  fe  feroient-elles  donc  fi  promptetnent  eftacées , 
ë  nlurWt- elles  la.ffé  dans  les  efprits  que  des  traces 

^IS'  aIftpÈbie,  peut-être  même  fatigant  pour 
le  ConfSTe^evemrlns  ceflTe  atix  premiers  élémens  ,  a  des 
pVm^ a  SJ^-sûr  familiers  ScclaL  pour  tous  les  efprus 

""Zs'To^ens  repréfenrans,  queft-ce  donc  que  h  con^- 
tut^n  d^  Whèqne?  quel  eft  dans  ce  contrat  le  vœu  des 
rart°  s  ^  qu'entendent-eUes  réciproquement  J  f^^^^J, 
ronver  ?  un  gage  donné  &  reçu  pour  garantie  de  1  exécution 
de  l'engagement  contraaé.  ^ 

Nous  nf/-'§"°"^ .Pf^f      S    po"u  diffiper  les 
remter  ^^-^  I  Sr'tL  les  ferries. 


queftions  qui  nous  lont  raires ,  ^  y^-  /v^'  jopre 

Pour  première  vérité,  que,  par  fon  ob)^^®^,.7/TV' 
nature  ,  ^l'hypothèque  eft  effentiellement  particulière  ,  fpe- 

"^^^S:^^.  q-,  fur  un  vafte  territoire,  la  main- 
par  1  i"fcr.ptien  ,  &  ^  ^"['^ ^^^^^^  &  particuliers  ,  ,  l'by- 
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effets,  y  font  toutes  enfin  limitées  ,  fpéclales  Se  déter- 
minées^ 

Pour  quatrième  vérité ,  que  ,  par  ce  moyen  ingénieux 
fans  doute,  mais  clair  &  facile  dans  rexécution  ,  les  hypo- 
thèques diverfes  ,  quel  qu'en  fcit  le  titre  5  viennent  toutes 
$7  infcrire  Se  y  prendre  leur  place  fans  confufion  ,  fans 
léCion  pour  aucun  ,  fans  embarras  ,  fans  entrave  ; 

Pour  cinquième  vérité  ,  que  la  réfolution  du  24  ther- 
midor n'innove  à  aucun  des  principes  confacrés  par  nos  lois 
anciennes^  &  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  hypothé- 
caire^ lorfqu  en  le  maintenant  intaélïur  Timmeuble  tranfmis 
d*unç  main  en  une  autre ,  elle  conferve  à  lancicn  comme 
au  nouveau  propriétaire  les  délais  ftipulés,  à  tous  Tintégricé 
de  leurs  droits j 

Pour  fixième  vérité  enfin ,  que  nul  reproche  de  rétroadi- 
vité  ne  peut  être  fait ,  du  moins  avec  fondement ,  à  une 
réfolution  qui  laiffe  entiers  tous  les  droits  exiftans  ,  &  en 
affure  à  tous  le  plus  sûr  &  le  plus  libre  exercice. 

Il  n'eft  donc  plus  ,  citoyens  repréfentans  ,  poffible 
d'en  douter  :  la  réfolution  du  34  therniidor  n'eût  pas  trouvé 
tant  &  défi févèrescontradideurs, s'ils  fe  fuflenc  plus  icigneu- 
fement  attachés  au  fil  qu'elle  reme^  en  nos  mains  ^  &  queile 
ne  tient  que  de  la  raifon  Se  de  la  nature  même  des 
chofes. 

nous  difent'ils:  nous  ne  conteftons  pas  que,  de 
fa  nature,  par  fon  kit  &  fon  objet,  l'hypothèque  ne  foit 
particulière  &  déterminée. 

Il  eft  évident  qu'il  n'exifte  pas  de  gage ,  s'il  n  eft  remis 
à  celui  auquel  il  eft  offert  ^  Se  qu'un  gage  particulier  Se 
fpécial  eô  le  fcul  qui  puifTe  l'être.  Voilà  bien  ,  fans  doute, 
ce  qu'étoit  l'hypothèque  chez  les  Grecs,  chez  les  Romains 
chez  tous  les  peuples  qui  Font  connue.  Les  piquets  plantés 
pour  fignaler  le  gage  &  le  tranfmertre  étoient  bien  ce  que 
rmfcription  deviendra  parmi  nous  i  n-xals  rinftitution  n'étoic 
la  encore  que  dans  fa  fimplicité  primitive  Se  gr©ffière.  Au- 
jourd'hui qu'elle  a  pris  un  caraâère  plus  étendu  ^  plus 

A  â 
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utile  .  qu'elle  s'eft  améliorée  ,  perfeûionnée ,  pourquoi 
renoncerions- nous  au  bienfait  de,  rhypothèquc-  générale  , 
aux  avantages  de  celle  far  les  biens  à  venir  ; 

Au  bienfait  de  l'hypothèque  générale  ,  _  aux  avantages 
d'une  théorie  plus  étendue ,  améliorée ,  perfedionnée  !  .   .  . 

Arrêtez  .   .   .   .  Nous  ofons ,  au  contraire  >  le  dire  avec 
confiance  :  inde  maie  labes. 

C&Çl  à  verre  hypothèque  fur  tous  les  biens  que  vous 
devez  vos  faifies  réelles ,  vos  décrets  forces  ,  vos  ordres  , 
c'eft  à-dite  ,  tant  de  ruines  3^  de  larmes. 

Oui ,  c'eft  en  s'écartant  de  fa  fource  ,  de  fon  objet  ,  de 
fa  fimplicité  primitive,  que  i'hypothèqiie  eft  devenue  la 
boîte  de  Pandore.  Donnée  à  tous ,  fur  tous  les  biens  préiens  5c 
à  venir  ,  l'hypothèque  générale  n'étoit  le  plus  ordinairement 
qu'une  vraie  dénfion  ,   un  piège  perfide  où  chaque  jour 
quelque  homme  honnête  &  confiant  fe  lailToît  prendre  ; 
que  difons-nous!  un  paâe  fecrtt,  attentatoire  aux  droits 
d'âutrui  ,  effentifillement  immoral  &  incompatible  avec  les 
mœurs  &  la  pureté  républicaines. 
'     Si  vous  laiifiez  échapper  ehcore  des  regrets  ,  des  foupirs  , 
nous  vous  dirions:  En  toutes  affaires  ne  fuyons  dupes  m 
de  l'imagination  ,  ni  de  l'habitude. 

Avec' la  féduifante  pertpedive  d'une  cenvennon  qui 
fembloit  offrir  à  l'une  des  parties ,  pour  garant  des  enga- 
gemens  contradés  envers  elle ,  non  -  feulement  ia^  fortune 
préfente  de  l'obligé  ,  mais  fa  forrune  future  ,  celle  oe  fes 
afcendans  ,  de  fes  defcendans ,  à  la  fuite  de  ces  pompeules 
&  ronflantes  ftipulations  ,  qu'arrivou-il  ?  ,,  /  ■ 
Répondez  ,  mais  fur-tout  d'accord  avec  1  expérience  j 

qu'arrivoit-i!  ?  ,      .  ^  i 

Le  créancier  en  érost  il  mieux  &  plus  sûrement  paye  i 
Non  ,  le  plus  ordinairement  non. 

Il  y  a  plus  ,  dans  l'ignorance  invinciblp  où  le  contradant 
étoit,  au  moment  de  la  conveinion  ,  de  l'exiftence  d'autres 
titres  2/  de  leurs  dates ,  il  lui  étoit  phyfiquement  impoQible 
de  ritn  prévoir  de  fon  fort  à  venir,  il  ne  pouvoit  l'apprendre 
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que  de  la  leçon  tardive  de  révénement ,  fans  Jamais  en  rece- 
voir ceile  ,  'la  feule  utile  ,  de  fe  fouftiaue  à  de  nouveaux 
regrets^  à  de  nouvelles  perces. 

Je  ne  développe  pas  de  nouve>ia  ici  !a  théorie  de  l'inf- 
cription -,  mais,  pour  ceux  qui  la .  falfiflent  ,  ii  eli  clali: 
que  tout  citoyen  fera  le  maître  de  ne  jamais  trauer  fans 
serre  avaut  a{furé|d'arriver  le  premier  à  ruifcription  ,  ou  au 

'  moins  d  en  obtenir  uiie  utile  ,  &  que  fon  fort  ne  dépendra 
déformais  que  de  fa  volonté  5c  de  fa  vigilance. 

C'eft  à-due  qu  entre  deux  citoyens  honnêtes  &  fages  , 
Tun  n'exigeant  ,  Tautre  ne  donnant  qu\m  gage  propor- 
tionnel à  lobligation  ^  a  la  créance,  le  premier  obtiendra 
toute  la  sûreté  delîrable  •  le  fécond  conlervera  tout  ce  qui 
pourra  lui  refter  de  reiTource  ôc  de  crédit;  &  qu'enfin., 
par  des  traiifadions  fi  fimples  ,  fi  sûres  Se  fi  faciles  ,  fe 
relèveront  graduellement  les  fortunes  particulières  &  la 
fortune  publique,  , 

Je  fuis  tenté  de  négliger  Thypothefe  de  créanciers  qui 
faifant  vendre  en  nialFe  tous  les  immeubles  d'un  >rron- 
diffement  ou  d'un  département,  y  comprennent  un  bien 
de  valeur  feulement  de  quatre  mille  francs ,  fpécialemenc 
affedé  au  paiement  d'une  créance  de  fix  mille  fraises  ,  & 
qui^  ayant  négligé  de  demander  ieftim^Ation  ,  la  vencila- 

J  tion  ou  l'adjudicaiion  féparée  du  gage  fpéclal,  laiOTent  col- 
loquer  pour  fix  mille  francs  fur  le  prix  de  la  totalité  des 
immeiibles  vendus  en  maffê  le  créancier  qui  n'avoit  dioit 
qu'au  gage  fpécial  de  quatre  mille  francs. 

11  eft  clair  que  ces  créanciers  font  les  maîtres  de  de- 
mander ,  avaiit  ou  après  i  adjudication  ,  l'eftimation  ou 
ventilation  ,  ou  enfin  radjudication  féparée  du  gage 
fpécial. 

Plus  clair  encore  ,  que  le  citoyen  a(fez  fage  pour  fe  con- 
tenter d'un  gage  déterminé  n'aura  pas  1  imprudence  de 
n'en  pas  exiger  un  proportionnel  à  fa  créance. 

Concluons  de  ce  qui  précède  que  l'hypothèque  n'eft  p#s 
feulement  fpéciale  de  fa  nature  ^  mais  que  ne  pouvant  dc¥€nir 
.     ^  ^       '  A4 
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publique. que  par  î'infcription  ,  elle  prend  fur  le  reeiftre 
Je  caraaère  &  les  bornes  de  la  fpécialité;  encore  une  Fois , 
que  la  publicicé  &  la  fpécialité  font  nécelTairement  infé- 
parabJes. 

Quelques  opinans ,  convaincus  avec  nous  de  ces  premières 
verues  ,  demandent  la  raifon  des  différences  miles  par  la 
loi  entre  les  trois  efpèces  d'hypothèques  conventionnelle  , 
jùdiciaire  &  légale,  donnant  le  droit  de  s'infcrire  ,  la  première, 
fur  les  feuls  biens  défignés  &  affcdés  par  la  convention: 
la  féconde  ,  fur  les  feuls  biens  polîëdés  parles  débiteurs 
a  1  époque  du  jugement}  la  troifièmc  ,  fur  les  biens  ad- 
ventils  à  fur  &  mefure  qu'ils  écheoient  au  débiteur. 

Ces  différences  tiennent  toutes  à  l'intention  ,  &:  mani- 
feftenr  fur-tout .  la- penfée  du  légiflateur.  Quel  eft  le  but 
qu  il  fe  propofe  ?  de  donner  au  propriétaire  foncier  le  moyen 
de  tirer  de  fes  propriétés  le  parti  le  plus  avantageux  ,  le 
plus  étendu  ;  au  capitalifte  celui  de  s'affurer  des  profits  mo- 
dérés ,  mais  certains  &  légitimes ,  aux  ptopriétés ,  enfin , 
toute  la  circulation  &  par  conféquent  toute  la  valeur  dont 
elles  font  fufceptibles. 

Or,  quoi  de  plus  évident  ! 

D'un  côte  j  le  propriétaire  foncier  obtiendra  de  fes  pro- 
priétés tout  le  crédit,  toutes  les  relfources  qu'elles  peuvent 
lui  offrît  ,  fi  ,  pour  fe  procurer  des  capitaux  ,  il  lui  fuffit , 
d'une  part  ,  dbf&ir  des  gages  qui  y  foiesu  proportionnels 
&  puiift  nt  en  répondre  3  fi  ,  de  l'autre  ,  il  conferve  le 
furplus  de  fes  biens  libres,  par  conléquent  l'aflarance  d'y 
trouver ,  pour  de  nouveaux  befoins  ,  des  reffources  nouvelles 
&  auffi  étetîdues  que  la  valeur  qu'elles  préfentent; 

D'autre  côté  ,  le  capitalifte  (âge  fe  contentera  de  gains 
d'autant  plus  modérés  qu'ils  feront  plus  fûrs,  &  la  rentrée 
de  feî  fonds  plus  certaine. 

^  Et  ce  qui  n'cft  ni  moins  effentiel  ,  ni  moins  évident , 
c'eft  non- feulement  que  ce  but  eft  réellement  atteint  pac 
la  Joi,  m^À's  que  les  moyens  qu'elle  emploie  font  les  feuls, 
par  lefqueîs  il  puiffel'êcre. 
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Et  en  effet,  les  perdes  traitent-elles  devant  notaires.,  la 
raifon  &  la  loileur  confeillent  de  n'exiger  &  de  ne  donner 
que  les  gages  fuftifans  &  néçeffaires  pour  la  garantie  de 
lengac^ement 5  en  leur  laKlant  néanmoins  la  plus  entière 
liberttf  de  les  multiplier  à  leur  gré,  &  même  d  exiger  & 
de  donner  les  droits  d  hypothèque  &  dInfcriptiQn  fur  tous 
les  biens,  fi  elles  le  jugent  à  propos. 

Les  parties  au  contraire  négligent- elles  d'ufer  du  bien- 
fait de  la  loi  ,  les  engagemens  qui  fe  forment  entre  elles 
ne  réfultant  alors  que  de  fimples  faits  ,  de  travaux  ,  de 
fournitures,  il  eft  clair  qu'elles  fuivenc  en  ce  cas  leur  foi 
commune^  &  que  celui  qui  prête,  fournit  ou  travaille,  ac- 
cepte alors  pour  fureté  les  feuls  gages  qn'û  foit  en  la  puif- 
fance  du  débiteur  de  lui  donner  ,  &C  fous  ce  rapport  nulle 
différence  ne  diftingue  le  jugement  &  la  convention. 

Comme  l'obligé  ne  pourroit  par  la  convention  donner 
d'hypothèque  que  fur  les  biens  qu'il  polTede ,  ces  gages  font 
néceffairement  anffi  les  feuls  que  puiffe  accorder  le  juge , 
qui  intervient  ^lors  pour  les  parties  ôc  les  fupplée. 

Nous  diroit-on  encore? 

Mais  pourquoi  traiter  moins  favorablement  le  citoyen 
qui  contracte  devant  des  notaires  ,  que  celui  quî  laiflè  à 
la  juftice  le  foin  de  fuppléer  la  convention  &  fes  effets  ? 

Nous  regrettons  d'avoir  à  le  répéter  tant  de  fois  j  mais 
il  femble  qu'on  veuille  éternellement  oublier  le  caradère  ^ 
difons  le  mot ,  le  vrai  mérite  de  l'infcription. 

D'abord  il  n'eft  pas  vrai  que  la  convention  ne  puiflte 
donner  tous  les  avantages  du  jligement ,  puifqu'encore  un 
coup  la  ftipulacion  de  l'hypothèque  fur  tous  l^s  biens  y  eft 
permife. 

On  peut  même  obferver  que  celui  quî  traite  devant 
notaires  peut  fe  munir  d'une  expédition  ,  &  aller  à  Finf- 
tant  la  faire  infcrire.  Il  pourroit  même ,  comme  l'acquéreur 
qui.  fe  propofoit  de  prendre  des  lettres  de  ratification,  con- 
Réfumé  fait  par  Boutcvillc^.  A  5 
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venir  qu  11  ne  teniettra  fes  fonds  qu'au  moment  où  il  fera 
nanti  de  Textrait  de  rinfcription  5  avantage  que  ne  pourra 
pas  fe  procurer  cêluiN  qui  n'obtiendra  le  jugement  Se 
l'hypothèque  qu'après  le  prêt  volontaire  ,  le  travail  ou 
la  fourniture.  .  ^ 

Il  eft  aduellément  facile  d'apprécier  Tobiedion  tirée  de 
l'article  premier  de  la  réiokuion  du  3'  fradlidor. 

Le  porteur  d'un  contrat  ou  d'une  condamnation  )odi~ 
cîaire  n'a  ^  dit-on,  le  droit  de  s'iufcrire  que  fur  les  biens 
défignés  par  la  convencron  ou  poifédés  par  le  débiteur  lors 
du  jugement^  11  ne  peut  pas  atteindre  de  l'hypothèque  & 
de  riî^fcription  les  biens  que  fou  débiteur  recueille  par  la 
fuite. 

Cependant  j  muni  d'un  titre  exéciuoire,  11  tient  de  l'ar- 
ticle cité  le  droit  plus  étendu  &  plus  rigoureux  de  l'en 
exproprier. 

Étrange  &  inexplicable  bizarrerie  nouvelle. 

La  loi  accorde  en  ce  cas  au  créancier  le  plus  ,  &  lui 
refufe  le  moins. 

Oui  ^  tel  fera  fans  doute  le  langage  que  ne  cefTeront 
de  tenir  les  contradiûeurs  de  !a  réfolution  ,  tzBt  que  ,  par 
un  préjugé  ,  une  habitude  invincible  ^  ils  ne  voudront  pas 
entendre  le  régime  de  rinfcriprion  :  mais  aoffirôc  qoe  la 
pratique  leur  aura  ouvert  les  yeux  ,  &  qu'enfin  ils  en  ccn- 
noîtront  le  véritable^  prix  ,  non  très-certainement  alors  ils 
ne  diront  plus  que  le  droit  d'exproprier  un  jour  le  débiteur 
du  bien  qu'il  pourra  fcrruixement  recueillir  eft  plus  précieux  , 
plus  utile  que  celui  de  frapper  dès  aujourd'bni  de  rnii''- 
crlptlon  tels  &  tels  biens  déterminés  d'une  valeur  bien  cer- 
taine &  bien  connue. 

Pour  celui  en  effet  qui  aura  fagement  ufé  du  bienfait 
&  des  leçons  de  b  loi  ,  c'eft-a-dire  ,  qui  n'aura  traité  ou 
prêté  fes  fonds  qu'après  s'être  afIurQ  d'un  gage  d'une  valeur 
certaine  Se  proportionnelle  à  (a  créMcc,  &  qui  l'aura  frappée 
d^uae  infcriptk)n  ;  rieri  de  douteux  dans  Ion  fort.  Le  paie- 
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ment  de  fa  créance  fera  plus  affiiré  que  celui' crune  leur-?- 
de-chantre  fi^née  par  la  maifon  la  plus  foUde  ;  tandis  que 
le  conco-iiis  de  deux. chances  contingences  pourra  feul  pro- 
curer ravanta^^e  da  paiement  au  porteur  du  titre  exécuioire 
fans  hypothcqiie  ni  infcription;  (avoir  »  que  le  débiteur  re- 
cueille ou  acquière  hcureufement  de  nouveaux  biens  ,  & 
qu'auûî  heureufemeni  le  créancier  les  trouve  encore  libres 
dans  la  main  de  ce  dernier,  lorfqu'il  en  dëccuviira  lexîflence. 

]^.I;iis  ce  n'eit  pas  aiFez  de  verjger  la  réfoîution  des  re- 
proches qu'on  lui  fait  fous  le  rapport  de  Tintérêcdu  créancier; 
il  faut  la  jutlifier  encore  de  l'imprévoyance,  de  rinhumanité 
dont  on  Tnccufe  envers  le  malheureux  débiceur. 

Si  ^  dit-on^  au  lieu  du  droit  iî  terrible  ôc  fi  rigoureux 
de  l'expropriation  ,  la  réfoîution  n'avoit  pas  imprudemmenc 
refufé  au  créancier  le  droit  bien  plus  doux  de  l'hypothè- 
que &  de  riîifcription  fur  les  biens  à  venir,  il  refteroit  dii 
moirrs  au  malheureux  débiteur  la  refTburce  d'intéreffer ,  de 
toucher  rhumanité  du  créancier  ;  celui  ci  ^  raffuré  par  foîi 
droit  d'hypothèque  ,  pourroit  renoncer  &  renonceroit  fans 
doute  à  celui  d'expropriation, 

C'eft  ainfi  que  ,  par  des  mouvemens  oratoires  ,  on  fe 
permet  d'imputer  à  la  plus  bienfaifanre  de  toutes  les  lok 
des  fentimens  de  dureté  ,  d'inhumanité  bien  étrangers  à 
fes  difpofitions.  \ 

Si  le  créancier  porteur  du  titre  exécutoire  y  joignoit 
le  droit  de  l'hypothèque  &  de  l'infcription ,  certes  il  n'en 
auroit  pas  moins  *'celui  d  exproprier  le  débiteur  à  défaut  de 
paiement  5  par  conféquent  de  choifir  entre  l'un  &  l'autre. 

Pourquoi  donc,  fi  fenfible,fi  humain  dans  un  cas ,  feroit-il 
il  barbare  ,  fi  inhumain  dans  l'autre,  ou  plutôt  n'efi;-ce 
pas  fe  livrer  â  plaifir  à  des  fixions  qui  n'ont  rien  que  de 
fantaftique  &  d'arbitraire  ?  ho  débiteur  ne  feroit-il  pas  îe 
maître  de  placer  le  créancier  dans  la  pofitioa  oii  l'on  voa- 
droit  qu'il  fût  mis  par  h  loi  même  ?  Si  les  biens  recueillis 
par- le\débiteur  font  libres  dans  fes  mains,  ce  dernier  ne 


il 

pourra' il  pas  a  l'inftant  les  ofFâr  en  gsge  au  créan- 
cier, lui  donner  fur  ces  biens  le  droit  d'hypochèque  & 
d'infcription  5  arrêter  par  là  fes  poiirfuiîes  5  &  éviter  la 
rigueur  de  rexproprianon  ?  Pourquoi  enfin  ce  créancier, 
heoiaîn  &  fenhblé ,  feroit- il  moins  facilement  défarmé 
par  rhypothèque  qui  lui  feroit  offerte  5  que  par  celle  que 
la  loi  lui  auroic  donnée?  '  ... 

L'on  infifté  ,  l  on  dir  :  ronc  des  bafes  fondamentales  de 
îa  doélrine  de  Tinfcripcion  5  eft  de  vouloir  que  les  parties 
exigent  &  reçoivent  réciproqueq-ienr  des  g^^ges  de  leurs 
coEvenrions  ,  Iqit  qu'elles  Traitent  devani  un  notaire  ,  foit 
qe^un  juge  le  fuppîée.  Pourquoi  déroger  à  ce  principe  en 
faveur  du  mineur  ,  de  rinteidic  ^  de  Tépoufe  ,  de  la  Ré- 
poblique  ? 

Vous  1<?  favez  ,  citoyens  repréfentans ,  c'eft  en  ce  Gonfeîl 
mêm^  que  cette  faveur  a  été  réclamée  avec  tant  de  cha* 
leer  pour  le  plus  faint  des  contrats,  pour  une  claffe  de 
créanciers  de  tous  les  temps ,  Tobjet  de  la  foUicitude  toute 
particulière  du  légiflateur. 

Et  qui  ne  fent  au  furplus  que  le  mineur  ,  que  rinterdit^ 
lie  traitant  pas  eux-mêmes,  &  la  loi  feule  ftipulant  &  veil- 
lant pour  eux  5  elle  ne  pouvoir  manquer  de  donner  à  fa 
vigilance  toute  Fétendue  ,  toute  Teflicacité  dont  eft  elle 
fiifceptible  ? 

Venons  enfin  à  celle^  des  difpoficions  de  la  réfoîutîon  du 
24  thermidor  qui  femble  éprouver  la  cenfure  la  plus  amère; 
ctB  î'ariicle  XV.  Il  eft  ainfi  conçu  : 

ce  La  vente  ^  foit  volontaire  ,  foii  forcée  ,  de  Fimmeuble 
»  grévé  ne  rend  point  exigible  les  capitaux  aliénés  ni  les 
î>  autres  cs:é'ances  non  échues. 

«  En  çonféqiîtnce  Tacquéreur  &  Tadjudicaraire  jouiront 
>î  des  mêmes  termes  &  délais  qa'avoient  les  ,précédens  pro- 
î>  pjîctaire  de  Timmeuble  pour  acquitter  les  charges  & 
3>  dettes  hypothécaires  infcrites.  »> 

Il  eft  y  dit-on  3  aiifli  impoflable  d'appercevoir  lès  motifs. 
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d'une  telle  innovation,  qiip  de  la  Juftiner.  Le  feul  point , 
malheureufement  trop  certain  ^  c  efl  qu'elle  compromet  né- 
ceflairement  ,  ou  les  intérêts  du  créancier  ,  ou  ceux  du 
débiteur  ,  ou  plutôt  ceux  de  l'un  &  de  l'autre. 

Qu'on  /uppofe  en  efFet  qu'un  homme  de  mauvaife  foi , 
de  concert aved  le  débiteur,  un  infolvable,  porte  au  double  dè 
fa  vraie  valeur  un  immeuble  judiciairement  adjugé  ;  que 
dans  la  dillribulion  du  prix  ainfi  exagéré ,  le  créancier 
d  un  capital  aliéné  ou  d'une  créance  non  échue  foit  colloqué 
pour  la  créance  entière,  formant  le  prix  total  de  l'adiu- 
dicanon.  ' 

La  loi  ne  dit  pas ,  très-expreffement  du  moins  ,  fi  cette 
collocation  fuffira  pour  libérer  le  débiteur  exproprié  ,  & 
pour  éteindre  le  droit  &  l'hypothèque  du  créancier. 

Mais  de  quelque  manière  que  la  loi  foit  expliquée  ,  il 
elt  impnfljble  qu'elle  ne  devienne  fatale  ,  foit  au  créancier  , 
loit  au  débiteur  ,  &  q«e ,  par  Ton  incertitude  ,  ells  ne 
compromette  dès  à  préfent  les  droits  de  l'un  &  de  l'autre. 

i^alternative  eft  néceiîaire  ,  le  dilemme  infoluble. 

De  deux  chofes  l'une;  le  débiteur  eft  ou  n'eft  pas  libéré 
par  1  adjudicanon  qui  opère  fon  expropriation  :  l'hypothèque 
du  rreanc  er  eft  ou  n'eft  pas  éteinte  par  la  collocation  faite 
a  Ion  profat. 

Dans  le  premier  cas,  ce  font  les  intérêts  du  créancier: 
dans  le  econd  ,  ceux  du  débiteur  qui  font  compromis. 

Dans  e  premier,  privé  de  fes  droits  fur  d'auttes  immeu- 
bles quii  avoir  également  frappés  d'hvpothèque  &  d'inf- 
cription.  Se  n'ayant  plus  pour  débiteur  que  l'adjudicataîre , 
&  pour  gage  que  l'immeuble  adjugé,  le  créancier  ne 
trouvera  plus  daris  l'adjadicataire  qu'un  débiteur  infolviible  , 
&  dans  1  immeuble  fur-enchéri  qu'un  gage  d'une  valeur  de 
beaucoup  mferieure  au  montant  de  fa  créance. 

Daiis  le  fécond  cas,  &  fi  le  créancier  conferve  contre 
le  débiteur  fon  adùon  Se  fon  hypothèque  ,  ce  deriiier  a  le 
jufte  droit  de  fe  plaindre  des  chances  tâcheufes  ôc  multi, 
f>Jiees  auxquelles  il  fe  trouvera  expofé. 


Non-feulement  il  demeure  en  butte  aux  pourfuites ,  a 
rhumeur  même  de  fon  créanciei:  :  mais  que  la  propriété 
qui  formoit  le  gage  de  celui-ci  périffe  par  le^hafard  ou  par 
le  fait  de  ladjudicatalre  -,  que  ,  par  une  geftion  mauvaife , 
elle  folt  dégradée ,  détériorée  ;  il  fupportèra  toùt  le  poids 
d  evénemens  qui  ne  dévoient  juftement  &  de  droit  attendre 
que  le  propriétaire  aâueh  fon  malheur ,  peut  être  fa  ruine  , 
n'auront  d'autre  caufe  que  Tinjufte  innovation ,  que  la  tu- 
nefte  imprudence  du  légiflat^ur. 

Nous  allons  à  Tinftant  apprécier  la  valeur  de  ces  plaintes. 

Mais  eft'  il  vrai  ,  citoyens  repréfentans ,  qu'on  ait  le 
droit  de  reprocher  à  la  difpofition  fi  amèrement  cenfurée 
une  véritable  innovation  ? 

Non,  citoyens  repréfentans,  la  réfolution  n'innove  à  aucun 
des  principes  confacrés  par  nos  lois  anciennes  fur\  le  droit 
hypothécaire.  Non  ,  elle  ne  porte  atteinte  ni  aux  anciens 
principes  ,  ni  aux  droits  réfulcans  de  Thypodieque. 

Quels  étoient  la  nature  &  lefTet  de  rhypothèque ? 

Que  rhypothèque  fuivoit  Timmeuble  gtévé  en  quelque 
main  qu'il  fut  tranfmis. 

Si  l'hypothèque  venoit  à  s'éteindre  ,  fi  elle  étoit  purgée 
par  l'effet  de  lettres  de  Tarification  ou  d'un  décret  forcé  , 
Texcinétion  de  l'hypothèqac  entraînoit  en  ce  cas  celle  des 
termes  ftipulés  ,  &  l'exigibilité  des  capitaux  aliénés  ou 
créances  non  échues;  effet  de  toute  juftice,  puifque  le  gage 
du  créancier  lui  étant  enlevé  ,  fa  condition  étoit  chan- 
gée ,  fa  fureté  diminuée  5  altérée. 

Sans  doute  on  ne  prétendra  pas  que  ,  pour  être  fage  & 
conforme  à  la  nature  de  iliyporhèque  &  aux-  lois  anciennes 
fur  ce  droit,  la  théorie  &  le  régime  de  Tinfcription  &  de 
rexpropriatlon  dévoient  n'être  qu'une  fervile  imitation  des 
lettres  de  ratification  incroduites  eH  1771  >  ou  des  faifies-réels 
&  des  décrets  forcés. 

Rien  d'aufli  évident.  L'innovation  n'eft  ici  que  dans  les 
formes  ;  il  n'en  exifte  pas  dans  les  principes.^ 

Soiiis  le  régime  des  formes  anciennes ,  Textindion  de 
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rhypothè<!|ue  eiitraînoit  rexigibilicé  des  capitaux*  Sous  Tem- 
pire  des  formes  nouvelles  ,  rinexigibilité  des  capitaux  ,  la 
confervation  des  termes  ftipulés ,  ne  font  que  les  juftes  con- 
fëquences  du  maintien  de  1  hypothèque.  Le  débiteur  ne 
conferve  les  délais  qui  lui  appartiennent  que  parce  que 
le,  créancier  conferve  également  Tintégrité  de  fes  droits. 

Mais  voyons  fi  le  débiteur  a  réellement  tant  à  fe  plaindre  de 
ce  que  non -  feulement  il  conferve  l'avantage  des  termes  de 
délais  qui  lui  étoient  accordés,  mais  de  ce  qu'il  le  partage  avec 
celui  auquel  fa  propriété  eft  tranfmife. 

On  s'eft  emprelTé  d'en  prévenir  Tobfervatîon. 

Nous  le  fentons  à  merveille ,  ont  dit  les  auteurs  de 
Tobjeâion  •  ce  fera  pour  les  enchérifleurs  un  attrait  que 
l'avantage  de  profiter  de  termes  &  de  délais  pour  le  paie- 
ment. Le  nombre  des  concurrens  pourra  s'accroître  ,  le  prix 
de  Tadjudication  être  porté  plus  liaur,  &  la  condition  du 
propriétaire  devenir  meilleure. 

Mais  que  ce  foible  avantage  eft  bien  loin  de  compenfer 
pour  lui  les  pertes  dont  il  eit  menacé  par  les  formes  nou- 
velles ,  &  par  conféquent  les  avantages  que  le  débiteur 
tenoic  des  formes  anciennes  ! 

Voila  ,  citoyens  rcprélentans ,  la  queftion  ramenée  au  feul 
point  de  vue  fous  laquelle  elle  pui{îc  &  doive  s'cnvifager. 

Les  formes  nouvelles  feront  elfes  en  effet  naoins  avania- 
geufes ,  plus  dures  pour  le  débiteur  que  les  formes  an- 
ciennes ? 

La  propriété  fortoit  ,  &  fortira  encore  de  fes  mains  ou 
par  un  contrat  volontaire  ou  par  une  vente  forcée. 

Si  la  vente  volontaire  étoit  fuivie  de  lettres  de  ratifica- 
tion,  les  hypothèques  ,  à  la  vérité  ,  s'éteignoient ,  les  capi- 
raux  devenoient  exigibles. 

Qui  empêchera  le  vendeur  volontaire ,  s'il  defire  que  les 
capitaux  foient  rembourfés,  les  créances  â  terme  immédiate- 
ment acquittées;  qui  l'empêchera ,  difons-noufA,  d'en  impofer 
la  condition  à  l'acquéreur  ? 

JufquQs-U  il  fera  bien  le  maître  d'avoir,  fous  nos  lois 
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îïourèîîes ,  le  prétendu  avantage  qu*il  devoir  aux  formes  an- 
ciennes, 

A  la  bonne  heure  ,  replique-t-ori ,  pour  le  cas  de  la  vente 
volonraire  ;  mais  pour  celui  de  l'expropriation  forcée  ,  le 
débiceur  pourra-t-il  également  saflTurer  du  rembourfement 
des  capitaux  &  du  paiement  aduel  des  créances  inexi- 
gibles ? 

L'un  de  nos  collégoes  a  déjà  répondu  : 

Oui  5  jufqu'à  Fadjadîcation  ^  les  délais  n*appârtiennent 
qu'au  débiteur  feul  ;  &  tout  citoyen  peut  renoncer  à  un  droit 
qui  lui  eft  purement  perfonnel ,  &  qui  n  eft  encore  com- 
muniqué à  petfonne. 

Nous  croyons  la  réponfe  d^accord  avec  la  raifon  ,  la  juf- 
"tice  ,  8c  au-deffiis  de  la  réfiftance  ,  qu  un  créancier  /kififfant 
voudroit  y  oppofer. 

Mais  qu'on  cefTe  donc  d'infifter  fur  une  comparaifon  âulfi 
étrange. 

Les  décrets  forcés  purgeant  les  hypothèques  rendoient 
toutes  les  créances  exigibles  ;  &  l'on  ofe  en  conclure  que  la 
forme  des  décrets  eft  préférable  à  celle  qu^on  veut  y  ûib- 
tituer. 

Mais  qu^on  daigne  donc  nous  le  dire  de  bonne-foi  :  quel 
éroit  p©ur  un  débiteur  la  fuite  inévitable  d'une  faifîe  réelle, 
d'un  décret  forcé? 

II  eft  impoflîble  de  le  défavouer  ;  la  ruine  totale  & 
infaillible  du  débiteur,  tel  en  étoit  l'effet  inévitable. 

Et  Ion  accufe  d'inhumanité  !a  loi  nouvelle  ^  parce  qu'en 
confervant  au  créancier  fon  hypothèque,  elle  conierve  aaffi 
au  débiteur  fes  termes  &  délais ,  &  en  fait  profiter  l'ac- 
quéreur de  fa  propriété* 

Suppofons  V  citoyens  repréfentans  ,  qu'il  ne  foit  pas  im- 
poflîble de  feindre  des  cas ,  des  évéaemens  où  la  volonté 
bienfaifante  de  la  loi  pourrait  efFeéHvemcnt  amener  des 
chances  défavantageufes  pour  le  débiteur. 

Ah  !  quelle  eft  donc  la  conceptioa  humaine  tellement 
heureufe  ,  quelle  eft  la  loi  tellement  fage ,  qu'il  n'en  puifFe 
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réfulter  aucun  effet  qui  ne  produifé  tout  le  bien  que  le  lé- 
giflateur  a  defiré. 

Non  5  la  condition  du  propriétaire  ne  fouffrira  pas  de 
la  difpofition  qui  augmentera  le  nombre  des  eachérifferirs 
&  le  prix  de  la  propriété. 

Non  ,  cette  propriété  ne  fera  pas  ^  dans  les  mains  d  un 
propriétaire  nouveau  ,  plus  mal  adminiftrée  que  dans  ks 
fienîies  ;  elle  n'aura  point  à  y  craindre  des  événemens ,  des 
chances  dont  elle  eut  été  exempte  fut  fa  tête. 

Le  bien  l'emporte  donc  évidemment  ici  fur  les  maux 
imaginaires  qu'on  afîeckei  de  redouter. 

La  difpofition  de  Tarticle  XAf  eft  donc  auffi  fage,  aufli 
digne  de  votre  approbation  que  toutes  les  autres. 

Le  créancier  n'a  pas  d'avantage  en  ce  cas ,  d'effet  ré- 
troadlif  à  reprocher  à  la  réfolution. 

Non-fculement  il  n'avoir  pas  le  droit  d'exiger  ,  pas  même 
celui  d'efpérer  fon  rembourfement  ou  un  paiement  plu« 
prochain  ,  tant  que  fon  droit  hypothécaire  dsmeureroit  in- 
tad.  Une  réfolution  qui  le  lui  conferve  ne  lui  enlève 
donc  réellement  aucun  droit ,  pas  même  de  légitime  efpé- 
rance. 

Ce  qui  n'eft  ni  moins  vrai  ni  moins  évident ,  c'eft  qu'il 
lî^^eft  pas  un  feul  des  créanciers ,  foit  aduels ,  foit  futurs , 
qui  puifle  juftement  accufer  la  réfolution  de  rétroadivité , 
&  prétendre  ,  fous  ce  prétexte  ^  repoufler  l'admiffion  du 
nouveau  régime  hypothécaire. 

Si  un  Français  fe  permettoit  de  dire  ici  :  La  loi  fans 
doute  me  lai  (Te  les  délais  &  les  moyens  nëceffaires  pour 
conferver  l'intégrité  de  mes  droits-,  mais  fi  malheureufemenr 
je  néglige  den  profiter,  j'en  ferai  puni  par  une  ruine  que 
peut-être  fans  vos  lois  nouvelles  j'aurois  pu  éviter: 

Nous  n'héfiterions  pas  à  lui  répondre  :  Le  malheur  dû  à 
la  négligence  même  a  encore  des  droits  à  la  commifération; 
mais  le  malheur  vraiment  digne  de  toute  celle  du  légifia- 
leur,  eft  celui,  que  nul  ne  peut  éviter. 
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C*eft  à  l'abus  même  de  nos  formes  anciennes  que  nous 
fommes  forcés  d'imputer  la  perte  des  fortunes  qu'elles 
dévorent  chaque  jour, 

Sachez  donc,  fâchez  ufer  du  moyen  que  la  loi  vous 
donne  pour  la  confervarion  de  vos  droits.  Elle  ne  pouvoir, 
fans  injuftice  ,  négliger  de  vous  l'aiTuver  ;  mais  elle  ne 
vous  devoa  rien  de  plus  :  elle  ne  dévoie  pas  à  votre 
incurie  ^  à  votre  infaucianeé  ,  le  facrifîce  des  foitunes  par- 
ticulières &  de  la  fortune  publique.  ^ 

Vous-mêmes  le  reconnoiirez  :  le  but  que  la  loi  fe  pro- 
pofe  eft  auffi  fage ,  que  les  moyens  qu'elle  emploie  pour 
l'atteindre  font  fimpies  &  certains. 

Vous  le  reconnoiffez  :  il  faut  ou  réilfter  avec  une  fage 
fermeté  à  vos  clomeurs  ,   ou  renoncer  au  bienfait  de  la 
loi  la  plus  néceiTaire. 
.  Nous  n'ajoutons  que  deux  mots  : 

Vous  avez  fous  les  yeux  l'excellent  écrit  de  notre  col- 
lègue Lecoulteux ,  celui  non  moins  profond  du  citoyen 
Sabathier.  Qu'y  lifons-nous  ^  &  que  difent-ils  aux  légifla- 
teurs  ? 

Ah  !  voulez- vous  avoir  un  véritatable  droit  aux  bénédidions 
du  peuple?  Que  toutes  vos  méditations,  toutes  vos  veilles  ten- 
dent au  rétabîiffèment  du  crédit  public,  &  n'oubliez  pas  que  le 
crédit  particulier  en  eft  le  premier  &  l'indifpenfable  élément. 
Hâtez-voys  donc,  hâtez  vous  de  décréter  enfin  le  code 
hypothécaire.  Songez  que  vos  retards,  vos  lenteurs  rendent 
en  ce  moment  impoffibîe  toute  sûreté  dans  les  contrats, 
toute  tranfaélion  honnête  &  légitime. 

Vos  cœurs  purs  faignent  à  la.  feule  peu  fée  des  ravages 
que  caufent  l'agiotage  ,  la  ftagnation  du  vxai  commerce  : 
eh  bien  !  chaque  heure  de  retard  eft  une  prime  en  faveur 
de  ce  fléau  deftiuéleur  ,  un  coup  mortel  porté  aux  for- 
tunes particulières  comme  à  la  fortune  publique. 

Vous  appercevez  ,  citoyens  repréfentans  ,  toute  l'ardeur- 
avec  laquelle  nous  defirons ,  nous  follicitons  le  terme  de  la 
difcùffion  &  celui  de  la  délibération. 
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Les  vérités  ^proférées  par  les  fages  écrivains  que  nous 
ayons  cités  nonc  fait  qu'accroître  la  vivacité  de  nos 
vœux ,  Se  fans  cloute  elles  banniront  de  tous  les  efprits 
les  meurtriers  fcrupules  qui  ont  fufpendu  jufqua  préfenc 
le  réfultât  heureux  de  leurs  bonnes  intentions. 

Votre  comniiflîon  demande,  fuivant  votre  dernier  arrêté, 
que  la  réfolution  du  24  thermidor  foit  mife  en  délibéra- 
tion ,  Se  elle  perfitté  à  vous  en  demander  l'adoption. 
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